


 

 

 

 
 

LISTE DES SIÈGES SOCIAUX ANTÉRIEURS DE LA SOCIÉTÉ 
(article R. 123-110 du Code de commerce) 

 

 

 

 

Je soussigné Monsieur Nicolas DELALANDE, demeurant 425 Chemin des Jardins St Jacques, 66000 

PERPIGNAN, 

 

Agissant en qualité de Président de la société SOCINDEV, société par actions simplifiée au capital de 

100 000 euros, immatriculée sous le numéro 821 720 364 RCS BEAUVAIS, 

 

Déclare et atteste, conformément aux dispositions de l'article R. 123-110 du Code de commerce que le 

siège social de la société SOCINDEV est fixé depuis l'origine : Zone Industrielle, Rue Guy Boulet, 

60840 BREUIL-LE-SEC, sans aucun transfert jusqu'à ce jour. 

 

 

Fait à Paris 

Le 31 mai 2022 

 

 

 

 
 
 

Nicolas DELALANDE 

Président 

 



SOCINDEV
Société par actions simplifiée au capital de 100 000 euros

Siège social : ZI, rue Guy Boulet, 60840 BREUIL-LE-SEC 
821 720 364 RCS BEAUVAIS

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉE UNIQUE 
DU 31 MAI 2022 

L'an deux mille vingt-deux,
Le 31 mai
A 15 heures,

La société SOCIETE POUR L'APPROVISIONNEMENT, LA PROMOTION ET LES ETUDES 
COMMERCIALES, Société anonyme au capital de 1 016 960 euros, ayant son siège social Zone 
Industrielle, Route nationale 31, 60840 BREUIL LE SEC, immatriculée au Registre du commerce et 
des sociétés sous le numéro 301 940 276 RCS BEAUVAIS, représentée par Monsieur Nicolas 
DELALANDE, en sa qualité de Président,

Associée unique de la société SOCINDEV,

En présence de Monsieur Renaud BERGEON, Président non associé de la Société,

Étant précisé que la société ACCIOR - A.R.C., Commissaire aux Comptes titulaire de la Société a été 
informée des décisions devant être prises,

 
I - A préalablement exposé ce qui suit :

Monsieur Renaud BERGEON, Président non associé a établi et arrêté les comptes annuels de 
l'exercice clos le 31 décembre 2021 ainsi que le rapport de gestion sur les opérations de l'exercice 
écoulé.

Ces documents ont été tenus, au siège social, à la disposition du Commissaire aux Comptes, dans les 
délais légaux.

Les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021, le rapport de gestion du Président et le rapport du 
Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels ont par ailleurs été adressés à l'associée unique.

Par ailleurs, l’associée unique rappelle que l’article 14.1 des statuts de la Société, relatifs à la 
présidence de la Société, prévoit que soit nommé comme Président de la Société le représentant légal 
de la société SAPEC et que son mandat prend fin d’office en cas de cessation de ses fonctions de 
représentant légal de la société SAPEC.

Il rappelle également que le Conseil d’Administration de la société SAPEC, en date du 22 février 
2022, a acté la démission de Monsieur Renaud BERGEON de ses fonctions de Président du Conseil 
d’Administration de la société SAPEC à cette date et la nomination de Monsieur Nicolas 
DELALANDE, pour le remplacer dans ces fonctions, étant précisé que ce dernier assume également la 
responsabilité de la Direction Générale de la Société. Il conviendra donc de procéder à la nomination 
du nouveau Président de la Société.

L'associée unique décide par ailleurs de transférer le siège social de la Société au 55 avenue Marceau, 
75016 PARIS, nouvelle adresse de son propre siège.



L'associée unique souhaite enfin prévoir que les administrateur de la SAPEC soient de plein droit 
membres du Comité stratégique de la Société, et de modifier en conséquence l’article 14-2 des statuts.

II - A pris les décisions suivantes :

- Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels,
- Approbation des comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 2021 et quitus au Président,
- Affectation du résultat de l'exercice,
- Conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de commerce,
- Nomination d'un nouveau Président en remplacement du Président démissionnaire,
- Renouvellement des mandats des Commissaires aux Comptes,
- Modification du mode de désignation des membres du Comité stratégique de la Société et 

modification corrélative des statuts,
- Transfert du siège social et modification corrélative de l'article 4 des statuts,
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

PREMIERE DÉCISION

L'associée unique, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Président et du rapport du 
Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 
31 décembre 2021, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

En conséquence, elle donne au Président quitus de l'exécution de son mandat pour l'exercice écoulé.

L'associée unique prend acte, conformément à l'article 223 quater du Code général des impôts, qu'au 
cours de l'exercice écoulé aucune somme n'a été enregistrée au titre des dépenses ou charges non 
déductibles fiscalement visées à l'article 39,4 du Code général des impôts.

DEUXIEME DÉCISION

L'associée unique, sur proposition du Président de la Société, décide d'affecter le bénéfice de l'exercice 
clos le 31 décembre 2021 s'élevant à 3 428 euros de la manière suivante :

Bénéfice de l'exercice ..........................................................................................................3 428 euros

A l’absorption des pertes antérieures figurant au compte « report à nouveau » ....................3 428 euros

Portant ainsi ce poste à -13 923,64 euros.

Conformément à la loi, l'associée unique constate qu'aucun dividende n'a été distribué au titre des trois 
exercices précédents.

TROISIEME DÉCISION

L'associée unique déclare qu'aucune convention visée à l'article L. 227-10 du Code de commerce n'est 
intervenue au cours de l'exercice écoulé.



QUATRIEME DÉCISION

L'associée unique, après avoir pris acte de la démission de Monsieur Renaud BERGEON de ses 
fonctions de Président du Conseil d’Administration de la société SAPEC à compter du 22 février 
2022, nomme en qualité de nouveau Président de la Société, sans limitation de durée :

Monsieur Nicolas DELALANDE
Né à PERPIGNAN (66) le 4 janvier 1983,
De nationalité française,
Demeurant 425 Chemin des Jardins St Jacques, 66000 PERPIGNAN.

Monsieur Nicolas DELALANDE accepte les fonctions de Président et déclare, en ce qui le concerne, 
n'être atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination 
et l'exercice de ses fonctions.

CINQUIEME DÉCISION

Les mandats de la société ACCIOR - A.R.C. (anc. ATLANTIQUE REVISION CONSEIL), 
Commissaire aux Comptes titulaire, et de Monsieur Jérôme BOUTOLLEAU, Commissaire aux 
Comptes suppléant, arrivant à expiration, l'associée unique décide de renouveler lesdits mandats pour 
une nouvelle période de six exercices, soit jusqu'à la décision de l'associée unique sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 2027.

SIXIEME DÉCISION

L'associée unique décide qu’à compter de ce jour, les administrateurs actuels et futurs de la SOCIETE 
POUR L'APPROVISIONNEMENT, LA PROMOTION ET LES ETUDES COMMERCIALES - 
SAPEC (RCS 301 940 276) seront de plein droit membres du Comité stratégique de la Société. Leur 
mandat de membre du Comité stratégique prendra également fin, de plein droit, en cas de cessation de 
leur mandat d’administrateur de la société SAPEC.

En conséquence, elle modifie l’article 14-2 des statuts, dont la rédaction est désormais la suivante :

« ARTICLE 14-2. COMITÉ STRATÉGIQUE 

14.2.1 Un comité stratégique participe à l’administration de la société. Ce comité stratégique 
est composé de 3 à 12 membres, personnes physiques ou morales, pris parmi les actionnaires 
ou en dehors d’eux.

Les administrateurs actuels et futurs de la SOCIETE POUR L'APPROVISIONNEMENT, LA 
PROMOTION ET LES ETUDES COMMERCIALES - SAPEC (RCS 301 940 276) seront de 
plein droit membres du Comité stratégique de la Société. Leur mandat de membre du Comité 
stratégique prendra également fin, de plein droit, en cas de cessation de leur mandat 
d’administrateur de la société SAPEC.

Les membres du comité stratégique ont droit, sur présentation des pièces justificatives, au 
remboursement des frais engagés par eux dans le cadre de leurs fonctions. Ils ne peuvent 
prétendre à aucune rémunération ».

Le reste de l'article demeure inchangé.



SEPTIEME DÉCISION

L’associée unique prend acte, après adoption de la décision précédente, que le Comité stratégique 
compte à présent les membres suivants :

 Madame Valérie GUINET
 Madame Marie LANE
 Monsieur Jean-Marie BAEUMLIN
 Monsieur Jean-François CASTELLI
 Monsieur Nicolas DELALANDE
 Monsieur Christophe MAUBOURGUET
 Monsieur Laurent VARIN
 Monsieur Pascal VOUTE

HUITIEME DÉCISION

L'associée unique décide de transférer le siège social de la Zone Industrielle Rue Guy Boulet, 60840 
BREUIL-LE-SEC au 55 avenue Marceau, 75016 PARIS à compter de ce jour et, en conséquence, de 
modifier l'article 4 des statuts, dont la rédaction est désormais la suivante :

« ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège de la société est fixé : 55 avenue Marceau, 75016 PARIS ».

Le reste de l'article demeure inchangé.

L’associée unique décide par ailleurs de supprimer les articles 32 à 34, relatifs à la constitution de la 
société, devenus obsolètes.

NEUVIEME DÉCISION

L'associée unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 
remplir toutes formalités de droit.

De tout ce que dessus, l'associée unique a dressé et signé le présent procès-verbal, également signé par 
le Président nouvellement nommé.

L’associée unique
la Société SAPEC

représentée par son Président, M. Nicolas DELALANDE

Le Président de séance « Bon pour acceptation du mandat de Président »
Monsieur Renaud BERGEON Monsieur Nicolas DELALANDE



SOCINDEV
Société par Actions Simplifiée au capital de 100.000 euros

Siège social : 55 Avenue Marceau, 75016 PARIS
821 720 364 RCS PARIS

STATUTS

Certifiés conformes

Le Président
Monsieur Nicolas DELALANDE

Mis à jour par délibérations des associés en date 31 mai 2022
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ARTICLE 1 - FORME

Il est forme une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires 
concernant cette forme de société et par les présents statuts.

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires. Elle ne peut faire 
publiquement appel à l'épargne.

ARTICLE 2 - DÉNOMINATION

La société est dénommée :

SOCINDEV

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S." et 
de l'énonciation du capital social.

ARTICLE 3 - OBJET

La société a pour objet :

- d'apporter son concours aux opérations d'acquisition ou de création d'entreprises commerciales 
ayant pour activité l’exploitation, sous enseigne WELDOM, de magasin de bricolage, 
aménagement de la maison, jardin... initiées par toute personne membre, ou ayant exprimé le 
souhait d'être membre, de la société SAPEC ;

- à cet effet, de souscrire et de gérer toute participation au capital des entreprises ci-dessus, 
consentir toute aide, notamment financière, utile à la réalisation des opérations ci-dessus ;

- et, plus généralement, toutes activités connexes ou complémentaires entrant, notamment, dans 
les prévisions de l'article L 124-1 3e bis du Code du Commerce.

ARTICLE 4 - SIEGE

Le siège de la société est fixé :

55 avenue Marceau, 75016 PARIS 

II peut être transféré partout en France, par décision collective des actionnaires prise dans les conditions 
prévues à l'article 21 ci-après.

ARTICLE 5 - DURÉE

La durée de la société est de QUATRE VINGT DIX NEUF (99) années à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

ARTICLE 6 - APPORTS

La soussignée apporte à la société la somme de CENT MILLE EUROS (100.000 Euros).
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Cette somme a été libérée de moitié à la constitution, et la fraction ainsi libérée a été déposée 
conformément à la loi, au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation à la Banque CIC 
Agence de BLOIS ainsi qu'il résulte d'un certificat délivré par ladite banque dès avant ce jour.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est ainsi fixé à la somme de CENT MILLE EUROS (100.000 €).

II est divisé en MILLE (1.000) actions au nominal de CENT EUROS (100 €) chacune, toutes de même 
catégorie, entièrement souscrites et intégralement libérées.

ARTICLE 8 - AVANTAGES PARTICULIERS

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes actionnaires ou non.

ARTICLE 9 - AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL - EMISSION DE VALEURS MOBILIÈRES

Le capital social peut être augmenté suivant décision ou autorisation de la collectivité des actionnaires, 
dans les conditions de majorité fixées à l’article 21 des statuts, par tous les moyens et procédures prévus 
par les dispositions légales et règlementaires en vigueur, applicables aux sociétés par actions simplifiées.

En représentation des augmentations du capital, il peut être crée des actions de préférence jouissant 
d'avantages par rapport à toutes autres actions ou, si les conditions légales sont réunies, tous autres titres 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital, avec ou sans droit de vote, pouvant être créées par les 
sociétés par actions simplifiées.

Les augmentations du capital sont réalisées nonobstant l'existence de "rompus".

ARTICLE 10 - AMORTISSEMENT ET RÉDUCTION DU CAPITAL SOCIAL

Le capital peut être amorti au moyen des sommes distribuables au sens de la loi.

La réduction du capital, pour quelque cause que ce soit, s'opère, soit par voie de réduction de la valeur 
nominale des actions, soit par réduction du nombre des titres, auquel cas les actionnaires sont tenus de 
céder ou d'acheter les titres qu’ils ont en trop ou en moins, pour permettre l’échange des actions 
anciennes contre les actions nouvelles. En aucun cas, la réduction du capital ne peut porter atteinte à 
l’égalité des actionnaires.

ARTICLE 11 - FORME ET INSCRIPTION EN COMPTE DES ACTIONS - LIBÉRATION DES ACTIONS

11-1. Les actions sont obligatoirement nominatives et sont inscrites au nom de leur titulaire à un 
compte tenu par la société qui peut designer, le cas échéant, un mandataire à cet effet.

Toute transmission ou mutation d'actions s'opère, à l’égard des tiers et de la société, par virement de 
compte à compte.

11-2. Lorsque les actions de numéraire sont libérées partiellement à la souscription, le solde est versé, 
dans le délai maximum de cinq ans, sur appel du Président.
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ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS

12-1. Transmission des actions entre vifs

Les cessions d'actions, volontaires ou forcées, à titre gratuit ou onéreux, quelle que soit leur forme, alors 
même qu'elles ne porteraient que sur la nue-propriété ou l’usufruit, sont soumises à l’agrément préalable 
de la société donné par la collectivité des actionnaires qui statue dans les conditions fixées à l’article 21, 
l'actionnaire cédant prenant part au vote et ses actions étant prises en compte pour le calcul de la majorité 
requise.

Cet agrément est exigé pour toutes les cessions y compris pour celles consenties au profit d'actionnaires 
ou au profit du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant du cédant.

L'agrément résulte, soit de sa notification, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter 
de la demande. Si la société n'agrée pas le cessionnaire proposé, elle est tenue, dans un délai de trois 
mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions soit par un actionnaire, soit par 
un tiers, soit par elle-même, la décision et le choix étant fixés dans la décision collective. A défaut 
d'accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues à l’article 1843-
4 du Code civil.

Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus d'agrément, l'achat n'est pas 
réalisé, la cession peut être régularisée au profit du cessionnaire proposé. Toutefois ce délai peut être 
prolongé dans les conditions fixées à l’article L. 228-24 du Code de commerce.

Lorsque les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder dans un délai de six mois 
ou de les annuler.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions d'actions entre vifs, que lesdites 
cessions interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société 
actionnaire, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par voie d'adjudication publique 
en vertu d'une décision de justice ou autrement. Ces dispositions sont également applicables aux 
nantissements d'actions.

Ces dispositions également s'appliquent en cas de changement dans le contrôle, au sens de l’article 
L. 233-16 du Code de commerce, d'une société actionnaire.

En cas d'augmentation du capital, la cession du droit de souscription ou d'attribution aux actions ou à 
tous autres titres donnant accès au capital est assimilée à une cession d'actions et, comme telle, soumise 
à agrément. II en est de même des renonciations aux droits de souscription faites au profit de personnes 
dénommées.

Une personne ne peut être admise dans la société, à l'occasion d'une augmentation de capital, ou devenir 
titulaire de valeurs donnant accès au capital, sans être préalablement agréée dans les conditions prévues 
ci-dessus.

12-2. Transmission des actions en cas de décès

La transmission d'actions ayant sa cause dans le décès d'un actionnaire est soumise à l’agrément de la 
société.

L'agrément est donné par les actionnaires survivants représentant au moins la moitié des actions autres 
que celles dépendant de l'indivision successorale.
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Tant que subsiste une indivision successorale, les copropriétaires indivis sont représentés par un 
mandataire unique, choisi parmi les membres de l'indivision qui ont la qualité d'actionnaire, ou à défaut 
parmi les membres de l'indivision.

Si les droits hérités sont divis, l'héritier ou l'ayant-droit notifie à la société une demande d'agrément en 
justifiant de ses droits et qualités. Si la société n'a pas fait connaitre sa décision dans le délai de trois 
mois de la réception de cette notification, l'agrément est réputé acquis.

Si tous les indivisaires sont soumis à agrément, la société peut, sans attendre le partage, statuer sur leur 
agrément global ; de convention essentielle entre les actionnaires, elle peut aussi, à l'expiration d'un 
délai de six mois à compter du décès, demander au juge des référés du lieu de l’ouverture de la 
succession de mettre les indivisaires en demeure, sous astreinte, de procéder au partage.

Dans tous les cas de refus d'agrément, les actionnaires ou la société doivent acquérir ou faire acquérir 
les actions de l'héritier ou ayant-droit non agréé ; il est fait application des dispositions ci-dessus prévues 
dans l'hypothèse d'un refus d'agrément en cas de cession. Si aucune des solutions prévues par ces 
dispositions n'intervient dans les délais impartis, l'agrément est réputé acquis.

12-3. Transmission des actions en cas de dissolution d'une communauté de biens entre époux

L'attribution d'actions ayant pour cause la dissolution d'une communauté de biens entre époux est 
soumise à l'agrément de la société.

En cas de dissolution de communauté par le décès de l'époux actionnaire, l'agrément est donné comme 
en matière de transmission par décès, cet agrément n'étant toutefois pas exigé si le conjoint a déjà la 
qualité d'actionnaire.

En cas de dissolution de communauté du vivant de l'époux actionnaire, l'agrément est donné comme en 
matière de cession entre vifs. A défaut d'agrément, les actions attribuées à l'époux ou l'ex-époux doivent 
être rachetées dans les conditions prévues au paragraphe 1 du présent article, le conjoint actionnaire 
bénéficiant toutefois d'une priorité de rachat pour assurer la conservation de la totalité des actions 
inscrites à son nom.

12-4. Transmission des actions en cas de disparition de la personne morale actionnaire

La transmission d'actions ayant son origine dans la disparition de la personnalité morale d'un actionnaire 
et notamment en cas de dissolution suivie d'une liquidation, en cas de fusion, de scission ou de toute 
autre décision emportant transmission universelle du patrimoine de la personne morale actionnaire est 
soumise à agrément dans les conditions prévues au paragraphe 1 du présent article.

12-5. Transmission des actions en cas de société unipersonnelle

Si la société ne comprend qu'un actionnaire, les dispositions ci-dessus soumettant la cession ou la 
transmission des actions à l'agrément préalable de la société ne sont pas applicables. La cession des 
actions de l'actionnaire unique est libre.

12-6. Les demandes, réponses, avis et mises en demeure prévues dans le cadre de la procédure 
d'agrément sont faites par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec avis de réception.

12-7. La présente clause d'agrément ne peut être modifiée qu'à l'unanimité des actionnaires.

12-8. Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions statutaires sont nulles.
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ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions régulièrement 
prises par le ou les actionnaires.

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente dans les 
bénéfices et dans l'actif social.*

Le cas échéant, et sous réserve de prescriptions légales impératives, il sera fait masse entre toutes les 
actions indistinctement de toutes exonérations ou imputations fiscales, comme de toutes taxations 
susceptibles d'être prises en charge par la société, avant de procéder à tout remboursement au cours de 
l'existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, compte tenu de leur valeur nominale 
respective, toutes les actions alors existantes reçoivent la même somme nette quelles que soient leur 
origine et leur date de création.

Le ou les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.

ARTICLE 14 - ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

ARTICLE 14-1. PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ

14.1.1 La société est dirigée par un Président, personne physique ou morale, pris parmi les actionnaires 
ou en dehors d'eux.

Le Président de la société est le représentant légal de la société SAPEC.

Le Président peut démissionner de ses fonctions, sous réserve du respect d'un préavis de deux mois (sauf 
si un délai plus court est accepté lors de la décision nommant son remplaçant). Son mandat prend 
également fin d'office en cas de cessation de ses fonctions de représentant légal de la société SAPEC, et 
ce pour quelque cause que ce soit. Il peut en outre être révoqué par décision collective des actionnaires 
prises dans les conditions prévues à l'article 21.1.

II a droit, sur présentation des pièces justificatives, au remboursement des frais engagés par lui dans le 
cadre de ses fonctions, mais ne peut prétendre à aucune rémunération.

14.1.2 Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux actionnaires, ainsi que des pouvoirs 
réserves de façon spéciale au Comité stratégique et dans la limite de l'objet social, le Président est investi 
des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société.

Toutefois, à titre purement interne, le Président ne pourra prendre les décisions suivantes qu'après y 
avoir été autorisé par le Comité stratégique :

- création de société ;
- souscription, acquisition, cession, promesse d'acquisition ou de cession de droits sociaux de 

toute société ;
- acquisition ou cession de fonds de commerce, conclusion ou résiliation de contrat de location 

gérance de fonds de commerce ;
- achat, vente, échange, apport de tous droits quelconques de nature immobilière ; prêts, crédits 

ou avances consentis par la société ;
- emprunts, sous quelque forme qu'ils soient, assortis ou non de sûretés ;
- location, prise à bail de tous immeubles ;
- constitution de toutes garanties sur des biens de la société ;
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- adhésion à un groupement d'intérêt économique ou à toute forme d'association pouvant entrainer 
la responsabilité solidaire et/ou indéfinie de la société ; 

- généralement réalisation d'investissements d'un montant supérieur à une somme éventuellement 
fixée par le Comité stratégique.

Le Président assume sous sa responsabilité la direction générale de la société et sa représentation dans 
ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas 
de l’objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu'il ne 
pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 
à constituer cette preuve.

Toute limitation des pouvoirs du Président est inopposable en outre aux tiers

14.1.3 Le Président prépare, en outre, les décisions collectives des actionnaires. II organise et dirige les 
travaux du Comité stratégique. Il exécute leurs décisions.

ARTICLE 14-2. COMITÉ STRATÉGIQUE

14.2.1 Un Comité stratégique participe à l’administration de la société. Ce comité stratégique est 
composé de 3 à 12 membres, personnes physiques ou morales, pris parmi les actionnaires ou en dehors 
d’eux.

Les administrateurs actuels et futurs de la SOCIETE POUR L'APPROVISIONNEMENT, LA 
PROMOTION ET LES ETUDES COMMERCIALES - SAPEC (RCS 301 940 276) seront de plein 
droit membres du Comité stratégique de la Société. Leur mandat de membre du Comité stratégique 
prendra également fin, de plein droit, en cas de cessation de leur mandat d’administrateur de la société 
SAPEC.

Les membres du comité stratégique ont droit, sur présentation des pièces justificatives, au 
remboursement des frais engagés par eux dans le cadre de leurs fonctions. Ils ne peuvent prétendre à 
aucune rémunération.

14.2.2 Le Comité stratégique se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur convocation 
du Président, soit au siège social, soit en tout autre endroit précisé par ce dernier.

Les actionnaires, par décision collective prise dans les conditions de l'article 21.1, peuvent enjoindre le 
Président de convoquer le Comité stratégique.

Les convocations sont faites par tous moyens sauf verbalement, et avec un délai minimum de cinq jours, 
sauf urgence. Elles doivent indiquer précisément l’ordre du jour de la réunion.

Les convocations doivent être accompagnées de tous les projets et autres éléments nécessaires à la bonne 
information des membres.

Les réunions du Comité stratégique se tiennent au lieu fixé dans la convocation. Elles peuvent également 
être organisées par des moyens de visioconférence dans les conditions et selon les modalités prévues le 
cas échéant par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Elles peuvent aussi être 
organisées par des moyens de télécommunication permettant l’identification des membres et leur 
participation effective et, ce, dans les conditions et selon les modalités prévues le cas échéant par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
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Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des membres du Comité 
stratégique est nécessaire. Les membres participant au Comité stratégique par voie de visioconférence 
ou de télécommunication sont réputés présents au sens de l'article L 225-3 du Code de commerce.

La séance est ouverte sous la présidence du Président, ou, en son absence, du plus âgé des membres du 
Comité assistant à la séance. Le Comité désigne, lors de chaque séance, une personne, membre ou non, 
pour remplir la fonction de secrétaire de séance.

Les décisions du Comité stratégique sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.

La participation des membres du Comité par voie de visioconférence ou de télécommunication est prise 
en compte pour le calcul de la majorité.

La voix du Président de séance est prépondérante en cas de partage des voix.

Les délibérations du Comité stratégique sont constatées par des procès-verbaux. Le procès-verbal de 
chaque séance indique le nom des membres présents, représentés, excusés ou absents. Il fait état de la 
présence ou de l’absence des personnes convoquées à la réunion et de la présence de toute autre personne 
ayant assisté à tout ou partie de la réunion. Le procès-verbal de chaque séance indique également le nom 
des membres ayant participé à la réunion par voie de visioconférence ou de télécommunication.

II est également fait état de tout incident technique relatif à une visioconférence ou à une 
télécommunication lorsque cet incident a perturbé le déroulement de la séance.

Le procès-verbal est revêtu de la signature du Président de séance et du secrétaire de séance.

Le procès-verbal doit être établi dans le délai de trente (30) jours à compter de la date de la tenue de la 
réunion.

14.2.3 Au titre de ses pouvoirs généraux, le Comité stratégique déterminé les orientations de l'activité 
de la société et veille à leur mise en œuvre.

II nomme et révoque le Président et statue sur les autorisations sollicitées par le Président en application 
de l'article 14.1.2

II peut aussi décider de la création de comités chargés d'étudier les questions que lui-même ou son 
Président somment pour avis à leur examen. II fixe la composition et les attributions de ces comités, qui 
exercent leur activité sous leur responsabilité.

ARTICLE 15 - CONVENTIONS AVEC LA SOCIÉTÉ

Le cas échéant, le commissaire aux comptes présente aux actionnaires un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la société et le Président, à l’exception des 
conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales. Cette procédure 
s'applique également aux conventions conclues entre la société et l'un de ses actionnaires disposant de 
plus de 10 % des droits de vote, ou s'il s'agit d'une société actionnaire, de la société la contrôlant. 
L'actionnaire intéressé peut participer au vote sur les conventions le concernant.

Si la société ne comprend qu'un seul actionnaire, la procédure prévue ci-dessus ne s'applique pas. Dans 
ce cas, les conventions intervenues entre la société et son Président sont simplement mentionnées au 
registre des décisions sociales visé à l’article 22 ci-après.
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II est interdit au Président, personne physique, de contracter sous quelque forme que ce soit, des 
emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou 
autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements envers les tiers.

La même interdiction s'applique aux dirigeants de la personne morale Présidente.

Elle s'applique également aux conjoint, ascendants et descendants des personnes visées au présent alinéa 
ainsi qu'à toute personne interposée.

ARTICLE 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Si les conditions légales sont remplies, le contrôle de la société est exercé par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes qui exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi.

Ils sont désignés par décision collective des actionnaires.

ARTICLE 17 - DÉCISIONS COLLECTIVES : OBJET

17.1. Les décisions suivantes sont prises collectivement par les actionnaires :

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats dans les 6 mois de la clôture de 
chaque exercice sous réserve des prolongations légales,

- examen du rapport du commissaire aux comptes ou de l’organe compétent sur les conventions 
règlementées et décisions s'y rapportant,

- nomination des commissaires aux comptes,

- agrément préalable des cessions et transmissions d'actions,

- augmentation, amortissement ou réduction de capital, émission de valeurs mobilières,

- fusion avec une autre société, scission ou apport partiel soumis au régime des scissions,

- transformation en une société d'une autre forme, 

- transfert du siège social,

- modification des dispositions statutaires pour laquelle il n'est pas attribué compétence au 
Président par l'effet d'une stipulation expresse des présents statuts,

- dissolution de la société, nomination et révocation du liquidateur, 

- approbation des comptes annuels en cas de liquidation, 

- prorogation de la durée de la société.

17.2. Lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, les pouvoirs ci-dessus sont exercés par 
l'actionnaire unique qui peut prendre toute décision de la compétence de la collectivité des actionnaires 
à l’exception de celle qui requiert l’existence de plusieurs actionnaires.

ARTICLE 18 - DÉCISIONS COLLECTIVES : FORME

18.1. Les décisions collectives résultent, au choix du Président, d'une assemblée ou d'une consultation 
écrite. La volonté des actionnaires peut aussi être constatée par des actes sous signatures privées ou 
authentiques si elle est unanime. Les actionnaires peuvent également d'un commun accord, à l’initiative 
du Président, organiser leurs relations collectives par vidéoconférence sous réserve qu'ils y participent 
tous ou qu'ils soient représentés.
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18.2. En cas de réunion d'une assemblée, elle est convoquée par le Président. Elle peut également être 
convoquée par le commissaire aux comptes le cas échéant. Un ou plusieurs actionnaires représentant 
15 % du capital social peuvent demander au Président la convocation d'une assemblée générale.

La convocation est adressée à chacun des actionnaires, par lettre simple ou recommandée, par email ou 
tout autre moyen moderne de télétransmission, dix jours au moins avant la réunion. La convocation 
indique notamment les jour, heure et lieu ainsi que l’ordre du jour de la réunion dont le libellé doit faire 
apparaître clairement le contenu et la portée des questions qui y sont inscrites. L'assemblée peut en outre 
être convoquée verbalement et se tenir sans délai, si tous les actionnaires y sont présents ou 
régulièrement représentés.

L'assemblée est présidée par le Président de la société. A défaut, elle élit son Président de séance.

Une feuille de présence est emmargée par les membres de l’assemblée et certifiée exacte par le Président. 
Toutefois, le procès-verbal de l'assemblée tient lieu de feuille de présence, lorsqu'il est signé de tous les 
actionnaires présents.

Seules les questions inscrites à l'ordre du jour sont mises en délibération à moins que les actionnaires 
soient tous présents et décident d'un commun accord de statuer sur d'autres questions.

L'assemblée ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins 
la moitié des actions ayant droit de vote.

18.3. En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque actionnaire, par lettre recommandée, 
le texte des résolutions proposées ainsi que tous documents utiles à leur information.

Les actionnaires disposent d'un délai de dix jours à compter de la date de réception du projet des 
résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant pour chaque résolution formulée par les mots 
"oui" ou "non".

La réponse est adressée par lettre recommandée ou déposée par l’actionnaire au siège social. Tout 
actionnaire n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu.

18.4. En cas de réunion par vidéoconférence, le procès-verbal est établi et signé comme en matière 
d'assemblée. En cas d'urgence, les textes peuvent provisoirement être signés et adressés séparément par 
le Président au siège social par fax ou e-mail.

18.5. En présence d'actionnaire unique, si celui-ci n'est pas Président, les documents relatifs aux 
décisions proposées lui sont communiqués comme indiqué ci-dessus.

ARTICLE 19 - DÉCISIONS COLLECTIVES : PARTICIPATION

Tout actionnaire a droit de participer aux décisions collectives du moment que ses actions sont inscrites 
en compte au jour de l'assemblée ou de l'envoi des pièces requises en vue d'une consultation écrite ou 
de l'établissement de l'acte exprimant la volonté des actionnaires.

Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un 
mandataire commun de leur choix.

En cas de démembrement de propriété d'une action, l'usufruitier exerce le droit de vote attaché à cette 
action, sans préjudice du droit du nu-propriétaire de participer aux décisions collectives. A cet effet, le 
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nu-propriétaire sera convoqué et pourra assister aux assemblées et disposera du droit d'information 
prévu en cas de consultation écrite.

L'actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée par un autre actionnaire.

Si la société ne comprend qu'un actionnaire, celui-ci ne peut déléguer les pouvoirs qu'il détient en sa 
qualité d'actionnaire.

ARTICLE 20 - DÉCISIONS COLLECTIVES : VOTE - NOMBRE DE VOIX

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elle représente. Chaque 
action donne droit à une voix.

La société ne peut valablement voter du chef d'actions propres qu'elle pourrait détenir.

En outre, les actionnaires dont les actions détenues seraient au sein d'une société anonyme exclues du 
vote par la règlementation applicable à cette société sont, dans les mêmes conditions, privés du droit de 
vote.

ARTICLE 21 - DÉCISIONS COLLECTIVES : ADOPTION

21.1. Les décisions collectives sont prises par un ou plusieurs actionnaires représentant plus de la 
moitié des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés (ou ayant voté dans les délais 
prévus à l’article 18.3 en cas de consultation écrite) sauf ce qui estprécisé au paragraphe 2 ci-après.

21.2. Les décisions suivantes doivent être prises à l'unanimité des actionnaires :

- modification, adoption ou suppression de clauses statutaires visées à l’article L. 227-19 du 
Code de commerce relatives à la transmission des actions et à l’exclusion des actionnaires,

- augmentation de l’engagement social d'un actionnaire, notamment en cas de transformation 
de la société en société en nom collectif ou en commandite.

ARTICLE 22 - DÉCISIONS COLLECTIVES : PROCÈS-VERBAUX

Toute délibération de l'assemblée des actionnaires est constatée par un procès-verbal qui indique 
notamment la date et le lieu de la réunion, l'identité du Président de séance, le mode de convocation, 
l'ordre du jour, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte des 
résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

En cas de consultation écrite, le procès-verbal qui en est dressé et auquel est annexé la réponse de chaque 
actionnaire, fait mention de ces indications, dans la mesure où il y a lieu.

Les procès-verbaux sont établis et signés par le Président de la société ou, le cas échéant, de séance, sur 
un registre spécial tenu à la diligence du Président.

Si la société ne comprend qu'un actionnaire, les décisions qu'il prend sont répertoriées dans ce registre.
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ARTICLE 23 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES

Tout actionnaire a le droit de prendre par lui-même, au siège social ou au lieu de la direction 
administrative, connaissance des comptes annuels, inventaires, rapports soumis aux actionnaires et 
procès-verbaux des décisions collectives.

Les documents à lui communiquer sont limités à ceux concernant les trois derniers exercices.

Pour toute consultation, les actionnaires peuvent prendre connaissance, sur demande de leur part, du 
texte des résolutions proposées et du rapport du Président ainsi que, le cas échéant, du rapport du 
commissaire aux comptes et des commissaires a compétence particulière.

A compter de la convocation, tout actionnaire a la faculté de poser, par écrit, des questions auxquelles 
le Président est tenu de répondre également par écrit.

ARTICLE 24 - EXERCICE SOCIAL

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Le premier 
exercice sera clos le 31 décembre 2016.

ARTICLE 25 - COMPTES SOCIAUX

A la clôture de chaque exercice, le Président établit et arrête les comptes annuels prévus par la loi, au 
vu de l'inventaire qu'il a dressé des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date. Il établit 
également un rapport de gestion.

Ces documents comptables et ce rapport sont mis, le cas échéant, à la disposition du commissaire aux 
comptes dans les conditions déterminées par les dispositions réglementaires, et soumis aux actionnaires 
ou à l'actionnaire unique dans les six mois suivant la date de clôture de l’exercice.

Les comptes annuels doivent être établis chaque année selon les mêmes formes et les mêmes méthodes 
d'évaluation que les années précédentes. Si des modifications interviennent, elles sont signalées, décrites 
et justifiées dans les conditions prévues par la loi régissant les sociétés commerciales.

Si la société remplit les conditions fixées par la loi, des comptes consolidés et un rapport de gestion du 
groupe sont également établis à la diligence du Président.

ARTICLE 26 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements et des 
provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice.

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer le fonds de réserve légale.
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième 
du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-
dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures et du 
prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires.
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Sur ce bénéfice distribuable, l'assemblée générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos 
d'affecter à la dotation de tous fonds de réserve ou de reporter à nouveau.

Le surplus, s'il en existe, est, sur proposition du Président, distribué pour un montant égal à toutes les 
actions quelle qu'en soit la catégorie.

En outre, les actionnaires peuvent, sur proposition du Président, décider la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves dont ils ont la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément 
les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués.

Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice.

L'écart de réévaluation n'est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital.

Pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur dividende mis en distribution, une option entre le 
paiement en numéraire ou en actions peut être accordée à chaque actionnaire. Cette option est décidée 
par la collectivité des actionnaires.

ARTICLE 27 - PAIEMENT DU DIVIDENDE

Le paiement du dividende se fait annuellement à l’époque et aux lieux fixés par les actionnaires ou, à 
défaut, par le Président. La mise en paiement du dividende doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf 
mois à compter de la clôture de l'exercice, sauf prolongation par ordonnance du Président du tribunal de 
commerce statuant sur requête à la demande du Président.

ARTICLE 28 - TRANSFORMATION - PROROGATION

La société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions et suivant les modalités 
prévues par les dispositions en vigueur.

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le Président doit provoquer une consultation des 
actionnaires, à l'effet de décider si la société doit être prorogée.

ARTICLE 29 - PERTE DES CAPITAUX PROPRES – DISSOLUTION

1. Si les pertes constatées dans les documents comptables ont pour effet d'entamer les capitaux propres 
dans la proportion fixée par la loi, le Président est tenu de suivre, dans les délais impartis, la procédure 
légale s'appliquant à cette situation et, en premier lieu, de provoquer une décision collective des 
actionnaires à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. La décision des 
actionnaires est publiée.

2. La dissolution anticipée peut aussi résulter, même en l'absence de perte, d'une décision collective des 
actionnaires.

La réunion en une seule main de toutes les actions n'entraine pas la dissolution de la société.

ARTICLE 30 - LIQUIDATION

Dès l’instant de sa dissolution, la société est en liquidation sauf dans les cas prévus par la loi.



14

La dissolution met fin aux fonctions du Président sauf, à l’égard des tiers, pour l'accomplissement des 
formalités de publicité. Elle ne met pas fin au mandat des commissaires aux comptes, le cas échéant.

Les actionnaires nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et fixent la 
rémunération.

Le ou les liquidateurs sont révoques et remplacés selon les formes prévues pour leur nomination. Leur 
mandat leur est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la liquidation.

Le Président doit remettre ses comptes aux liquidateurs avec toutes les pièces justificatives en vue de 
leur approbation par les actionnaires.

Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le ou les liquidateurs qui ont à cet effet les pouvoirs 
les plus étendus et qui, s'ils sont plusieurs, ont le droit d'agir ensemble ou séparément.

Pendant toute la durée de la liquidation, les liquidateurs doivent consulter les actionnaires chaque année 
dans les mêmes délais, formes et conditions que durant la vie sociale. Ils provoquent en outre des 
décisions collectives, chaque fois qu'ils le jugent utile ou nécessaire. Les actionnaires peuvent prendre 
communication des documents sociaux, dans les mêmes conditions qu'antérieurement.

En fin de liquidation, les actionnaires statuent sur le compte définitif de liquidation, le quitus de la 
gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat.

Ils constatent dans les mêmes conditions la clôture de la liquidation.

Si les liquidateurs et commissaires négligent de consulter les actionnaires, le Président du tribunal de 
commerce, statuant par ordonnance de référé peut, à la demande de tout actionnaire, désigner un 
mandataire pour procéder à cette consultation. Si les actionnaires ne peuvent délibérer ou s'ils refusent 
d'approuver les comptes de liquidation, il est statué par décision du tribunal de commerce, à la demande 
du liquidateur ou de tout intéressé.

L'actif net de liquidation sera réparti entre les actionnaires de la façon suivante :

 d'abord à toutes les actions quelle qu'en soit la catégorie à concurrence du montant de leur 
valeur nominale,

 enfin le solde, s'il en existe, d'une manière égale à toutes les actions qu'elle qu'en soit la 
catégorie.

ARTICLE 31 - CONTESTATIONS

En cours de vie sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre les actionnaires, 
le Président, les membres du Comité stratégique et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, au 
sujet des affaires sociales relativement à l’interprétation ou à l’exécution des clauses statutaires sont 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction compétente.


